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Règlement 272-26 établissant les taux 

de taxes et les tarifs pour l’exercice 

financier 2026 

__________________________________ 

ATTENDU QUE la municipalité de Sainte-Germaine-Boulé a adopté les prévisions budgétaires pour l’exercice 
financier de 2026; 

ATTENDU QUE l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance du conseil tenue le 16 
décembre 2025; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Marc Vallières et appuyé par Mme Valérie Lambert et résolu 
unanimement que le conseil adopte le règlement portant le numéro 272-26 

Le conseil décrète ce qui suit : 

Section I – Taxe générale 

Article 1 – Préambule 

Ce règlement fixe les taux de taxes et les tarifs applicables pour l’année financière 2026, conformément aux 

prévisions budgétaires adoptées par le conseil municipal et aux lois en vigueur. 

 

Article 2 – Taxe foncière générale 
 
Un taux de 1.0704 $ par 100,00 $ d’évaluation est imposé sur tous les immeubles imposables selon le rôle 
d’évaluation en vigueur. 
 

Article 3 – Taxe de secteur (Façade) 

Une taxe spéciale de 2,50 $ par mètre de façade est imposée pour les propriétés situées dans le périmètre urbain 
afin de financer les services municipaux spécifiques dont elles bénéficient, notamment : 
 

• L’éclairage de rue 

• Entretien des infrastructures routières 

• La signalisation 

• Les aménagements urbains 

Cette taxe est établie conformément au principe du bénéfice reçu 

 

Section II – Service d’égout 

Article 4 – Objet et assujettissement 

Le présent règlement établit la tarification applicable au service d’égout pour tous les immeubles situés dans le 

périmètre desservi par le réseau municipal. 

Article 5 – Catégories d’immeubles, définitions et règles d’application des tarifs 

Aux fins de l’application du présent règlement, les termes suivants sont définis comme suit : 

• Local : Unité distincte utilisée à des fins commerciales, professionnelles ou de service, pouvant être située 

dans un bâtiment résidentiel ou non résidentiel. 

• Bâtiment : Construction indépendante, qu’elle contienne un ou plusieurs locaux ou unités de logement. 

• Unité de logement : Habitation distincte destinée à un usage résidentiel. 



 

 

Règles d’application : 

• La tarification prévue au présent règlement vise à financer les coûts d’exploitation, d’entretien et 

d’administration du service d’égout, en respectant un lien objectif et mesurable avec le bénéfice reçu par 

chaque catégorie d’usager, conformément aux articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité 

municipale. 

• Lorsqu’un usage commercial ou professionnel est exercé dans une résidence et que l’espace est 

clairement séparé, le tarif commercial applicable couvre l’ensemble de l’immeuble, incluant la portion 

résidentielle, et s’applique sans cumul avec le tarif résidentiel. 

• Lorsqu’un immeuble comporte à la fois des usages résidentiel et commercial qui ne sont pas clairement 

séparés, un seul tarif s’applique selon l’usage principal du bâtiment, déterminé en fonction de l’utilisation 

prédominante des lieux. 

• Les tarifs commerciaux, industriels et institutionnels couvrent l’utilisation complète du service d’égout pour 

l’immeuble ou le local concerné, sans cumul avec un tarif résidentiel, sauf lorsqu’un logement distinct, 

identifié comme une unité de logement indépendante, est présent. 

Pour tout immeuble, local ou usage non spécifiquement énuméré au présent règlement, le tarif applicable 

est celui de la catégorie la plus similaire selon la nature de l’usage, tel que déterminé par résolution du 

conseil municipal, dans le respect du principe d’équité et du bénéfice reçu. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Note : 

Le tarif s’applique selon la catégorie et la situation réelle de l’immeuble ou du local. Toute modification de l’usage 

ou du nombre de locaux/chambres entraîne l’ajustement automatique du tarif. 

Article 6 – Exemptions et cas particuliers 

• Garderies et écoles reconnues : exemptées du paiement du tarif d’égout, conformément aux mécanismes 

de compensation provinciale. 

• Immeubles détruits ou terrains vacants : aucun tarif exigé tant qu’aucun bâtiment n’est raccordé au réseau 

d’égout. 

 
 

Section III – Service de vidange et gestion des déchets 

Article 7 – Objet et assujettissement 

 
Le présent règlement établit la tarification annuelle applicable au service de vidange et à la gestion des déchets 

pour tous les immeubles situés dans le périmètre desservi par le service municipal. Cette tarification est imposée 

par immeuble ou par local, selon l’usage exercé. 

 

 

 

Catégorie Tarif applicable Définition / Exemple 

Résidentiel (R) 100 $ par unité de logement Maison, appartement 

Commercial (C) ≤ 5 employés 125 $ par local desservi 
Commerce à petite 

échelle 

Commercial (C) ≥ 5 employés 180 $ par bâtiment desservi Épicerie, garage 

Industriel (I) 180 $ par bâtiment desservi Usine, atelier 

Institutionnel 180 $ par bâtiment desservi 
OMH, Résidences pour 

aînés 



 

 

Article 8 – Catégories d’immeubles, définitions et règles d’application des tarifs 

Aux fins de l’application du présent règlement, les termes suivants sont définis comme suit : 

Local : Unité distincte utilisée à des fins commerciales, professionnelles ou de service, pouvant être située dans un 

bâtiment résidentiel ou non résidentiel. 

Bâtiment : Construction indépendante, qu’elle contienne un ou plusieurs locaux ou unités de logement. 

Unité de logement : Habitation distincte destinée exclusivement à un usage résidentiel. 

Logement et chambre (résidence pour aînés) : Immeuble résidentiel offrant des chambres ou unités 

d’hébergement destinées principalement aux personnes âgées ou à une clientèle assimilable. 

Logement avec service professionnel : Habitation dans laquelle est exercée une activité professionnelle ou de 

service dans un espace clairement séparé du logement résidentiel. 

Local pour activités administratives avec pignon sur rue : Local utilisé pour des activités administratives ou 

professionnelles, situé dans un bâtiment accessible au public. 

Bâtiment agricole : Construction située sur un terrain à vocation agricole. 

Organisme sans but lucratif (OSBL) : Local occupé par une organisation à vocation sociale, culturelle ou 

communautaire. 

Commerce ou établissement de services et de vente au détail : Tout commerce ou établissement offrant des 

services ou de la vente au détail, à l’exception des épiceries, lesquelles font l’objet d’une catégorie distincte. 

Industrie ou entreprise de services lourds : Établissement dont l’activité principale est la fabrication, la 

transformation ou la prestation de services industriels ou commerciaux nécessitant une gestion accrue des 

déchets. 

Épicerie : Commerce de vente au détail de produits alimentaires. 

Local communautaire : Espace utilisé par des organismes ou associations pour des activités sociales, culturelles 

ou récréatives. 

Laboratoire : Établissement où sont effectuées des analyses ou des tests, avec ou sans nuisances telles que 

bruits, odeurs, rejets ou déchets particuliers. 

Règles d’application : 

• La tarification prévue au présent règlement vise à financer les coûts d’exploitation, d’entretien et 

d’administration du service, en respectant un lien objectif et mesurable avec le bénéfice reçu par chaque 

catégorie d’usager, conformément aux articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale. 

• Lorsqu’un service professionnel est exercé dans une résidence et que l’espace est clairement séparé, seul 

le tarif « Vidange logement et service professionnel » s’applique. Ce tarif inclut la portion résidentielle, sans 

cumul avec le tarif d’unité de logement. 

• Lorsqu’une épicerie est située dans un bâtiment comprenant un logement, le tarif « Épicerie » s’applique à 

l’ensemble de l’immeuble. 

• Les tarifs applicables aux commerces, établissements de services et industries couvrent l’usage complet 

de l’immeuble ou du local, sans cumul avec un tarif résidentiel, sauf lorsqu’un logement distinct est présent. 

• Pour tout usage non spécifiquement énuméré au présent règlement, le tarif applicable est celui de la 

catégorie la plus similaire selon la nature de l’usage, tel que déterminé par résolution du conseil municipal, 

dans le respect du principe d’équité et du bénéfice reçu. 

Catégorie Tarif unitaire 

Unité de logement 260,00 $ 

Logement et chambre (résidence pour aînés) 650,00 $ 

Logement avec service professionnel 325,00 $ 

Local pour activités administratives avec pignon sur rue 185,00 $ 



 

 

Bâtiment agricole 410,00 $ 

Organisme sans but lucratif (OSBL) 185,00 $ 

Commerce ou établissement de services et vente au détail – moins de 5 employés 680,00 $ 

Commerce ou établissement de services et vente au détail – plus de 5 employés 1 025,00 $ 

Industriel-Ateliers et services techniques spécialisés 1 735,00 $ 

Local communautaire 440,00 $ 

Épicerie (incluant la résidence) 575,00 $ 

Laboratoire sans nuisance 680,00 $ 

Laboratoire avec nuisance 1 735,00 $ 

 

Note : 

Le tarif s’applique selon la catégorie et la situation réelle de l’immeuble ou du local. Toute modification de l’usage 

ou du nombre de locaux/chambres entraîne l’ajustement automatique du tarif. 

Article 9 – Exemptions et cas particuliers 

• Les garderies et écoles reconnues par le gouvernement du Québec sont exemptées du paiement du tarif 

de vidange, la municipalité recevant une compensation provinciale. 

• Aucun tarif de vidange n’est exigé pour les immeubles détruits ou terrains vacants tant qu’il n’y a pas de 

bâtiment desservi ou raccordé au service. 

• Lorsque le commerce et la résidence sont situés dans le même bâtiment et partagent les installations de 

gestion des déchets, un seul tarif commercial applicable peut être appliqué pour l’ensemble, sauf si la 

résidence est clairement séparée et génère ses propres déchets, auquel cas le tarif résidentiel s’ajoute. 

 

Section IV – Intérêts et pénalité 

Article 10 – Modalités de paiement, intérêts et pénalité 

• Les taxes et compensations prévues au présent règlement peuvent être payées en un versement unique 

ou en quatre versements égaux si le total est égal ou supérieur à 300 $. 

• Tout solde impayé à l’échéance porte intérêt au taux déterminé par résolution du conseil municipal. 

• Une pénalité de 5% est imposée sur tout montant de taxes ou de compensations demeuré impayé après la 

date d’échéance, conformément à la Loi sur la fiscalité municipale. 

 

Section V – Dispositions finales 

 

Article 11 – Dispositions finales 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi, le jour de sa publication. 

 
          
Jaclin Bégin, Maire Claudie Aubin, Directrice générale 
 
Avis de motion : 16 décembre 2025 
Projet règlement déposé: 16 décembre 2025 
Règlement adopté le:  12 janvier 2026 
Entrée en vigueur le:  12 janvier 2026 
 




